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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

 
Préambule 

Champ d'application 

Les dispositions du présent règlement intérieur ont vocation à s'appliquer : 

- à l'ensemble des usagers de l'institut de formation, personnels et étudiants ; 

- à toute personne présente, à quelque titre que ce soit, au sein de l'institut de formation 
(intervenants extérieurs, prestataires de service, invités...). 

Statut du règlement intérieur 

- Aucune disposition du règlement intérieur ne peut être contraire à la réglementation en vigueur 
concernant les conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux ainsi que 
les modalités d’études et de validation de la formation conduisant à l'obtention du diplôme d'Etat. 

- Un exemplaire du présent règlement est obligatoirement remis à chaque étudiant lors de son 
admission dans l'institut de formation. 

TITRE 1er 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Chapitre 1er 

Admission des étudiants  

Article 1  

Les dates de rentrée scolaire sont fixées par le directeur de l’IFMK après avis du conseil pédagogique. 

Article 2 

Les dates des congés scolaires sont communiquées aux étudiants au début de l’année. 

Article 3 

Le montant des frais de scolarité est fixé chaque année avant la rentrée scolaire. 

Article 4 

Le régime de l’Institut est celui de l’externat. Les activités ont lieu du lundi 8 heures au vendredi 20 heures et 
de façon exceptionnelle le samedi matin 

Article 5 

L’admission définitive dans l’Institut est subordonnée à : 

• La production, au plus tard le premier jour de la rentrée, d’un certificat médical établi par un médecin 
agréé par l’Agence Régionale de Santé attestant que l’étudiant ne présente pas de contre-indication 
physique et psychologique à l’exercice de la profession ; 
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• La production au plus tard le jour de la première entrée en stage, d’un certificat médical de vaccinations 
conforme à la réglementation en vigueur fixant les conditions d’immunisation des professionnels de 
santé en France. 

Article 6 

Chaque étudiant doit obligatoirement être affilié à la sécurité sociale et avoir souscrit une assurance 
Responsabilité Civile. 

En cas d’accident, les étudiants sont tenus d’en informer immédiatement  l’Institut et de se conformer aux 
dispositions prévues par les protocoles.  

Article 7 

Au début de l’année scolaire, sont élus au scrutin secret, les représentants des étudiants auprès du Conseil 
Pédagogique à raison de 2 titulaires et 2 suppléants par année d’étude. Ils représentent aussi les étudiants 
auprès du Conseil de vie étudiante. 

 

Comportement général 

Le comportement des personnes (notamment acte, attitude, propos ou tenue) ne doit pas être de nature : 

- à porter atteinte au bon fonctionnement de l'institut de formation ; 

- à créer une perturbation dans le déroulement des activités d'enseignement ; 

- à porter atteinte à la santé, l'hygiène et la sécurité des personnes et des biens. 

D'une manière générale, le comportement des personnes doit être conforme aux règles communément 
admises en matière de respect d'autrui et de civilité ainsi qu'aux lois et règlements en vigueur. 

L'utilisation des téléphones portables est interdite à l'intérieur de l'Institut. Ils doivent être éteints pendant les 
cours. Lors des examens, ils doivent être placés éteints dans les sacs ou cartables posés à l'avant des 
salles d'examen. 

Tout étudiant surpris lors d'un examen ou d'une évaluation en train de frauder sera déféré devant le Conseil 
de discipline ; une sanction sera prononcée et inscrite dans son dossier scolaire  
 

Contrefaçon 

Conformément au code de la propriété intellectuelle, toute représentation ou reproduction intégrale ou 
partielle d'une œuvre de l'esprit faite sans le consentement de son auteur est illicite. 

Le délit de contrefaçon peut donner lieu à une sanction disciplinaire, indépendamment de la mise en œuvre 
de poursuites pénales. 

Une Charte anti plagiat est annexée à ce document. Elle est propriété de l’IRFSS de Haute Normandie à qui 
nous avons demandé l’autorisation pour nous y conformer. 

De même, selon les lois Hadopi en vigueur (Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la 
protection de la création sur internet dite « loi Hadopi 1 » et Loi n° 2009-1311 du 28 octobre 2009 relative à 
la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet dite  « loi Hadopi 2 »), une charte 
informatique est annexée au présent règlement intérieur, les étudiants doivent la signer et la respecter. Tout 
étudiant ne s’y conformant pas peut recevoir une sanction disciplinaire, indépendamment de la mise en 
œuvre le cas échéant de poursuites pénales ultérieures. 
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Droit à l’image 

Toutes les photographies ou vidéos présentes sur les supports d’enseignement ou le site internet de l’Institut 
sont la seule propriété de l’Institut. Elles ne doivent pas être publiées ou diffusées sans autorisation du 
directeur de l’IFMK La Musse. 

Tout enregistrement des enseignements dispensés à l’IFMK La Musse doit être utilisé dans le cadre exclusif 
du travail de ses étudiants et ne doit pas être diffusé ou communiqué à un tiers par quelque moyen que ce 
soit. 

 

Chapitre II 

Respect des règles d'hygiène et de sécurité 

Conformément aux dispositions du code de la santé publique, il est interdit de fumer (y compris la cigarette 
électronique) dans tous les lieux fermés et couverts affectés à l'institut de formation (salles de cours et de 
travaux pratiques, médiathèque ,salle des associations, salle de détente, couloirs, sanitaires...).De même il 
est interdit de consommer de l’alcool ou de se présenter en état d’ébriété avéré sur les lieux d’enseignement 
et de stage. 

Respect des consignes de sécurité 

Quel que soit le lieu où elle se trouve au sein de l'institut de formation, toute personne doit impérativement 
prendre connaissance et respecter : 

- les consignes générales de sécurité, et notamment les consignes d'évacuation en cas d'incendie ; 

- les consignes particulières de sécurité, et notamment celles relatives à la détention ou la manipulation des 
produits dangereux au sein des salles de travaux pratiques. 

Il convient, le cas échéant, de se reporter aux documents affichés ou distribués au sein de l'institut de 
formation. 

Chapitre III 

Dispositions concernant les locaux 

Maintien de l'ordre dans les locaux 

Le directeur de l'institut de formation est responsable de l'ordre et de la sécurité dans les enceintes et locaux 
affectés à titre principal à l'établissement dont il a la charge. 

Le directeur est compétent pour prendre à titre temporaire toute mesure utile afin d'assurer le 
maintien de l'ordre : interdiction d'accès, suspension des enseignements... 

Utilisation des locaux 

Ils peuvent accueillir des réunions ou des manifestations, dans les conditions fixées à l'article 41 de 
l'arrêté du 21 avril 2007. 

TITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉTUDIANTS 

Chapitre Ier 

Dispositions générales 

Libertés et obligations des étudiants 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2AAB46DFE86661BC10D63955A04555CD.tpdjo14v_3?cidTexte=JORFTEXT000000277377&idArticle=LEGIARTI000006734805&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2AAB46DFE86661BC10D63955A04555CD.tpdjo14v_3?cidTexte=JORFTEXT000000277377&idArticle=LEGIARTI000006734805&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Les étudiants disposent de la liberté d'information et d'expression. Ils exercent cette liberté à titre 
individuel et collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteinte aux activités d'enseignement et 
dans le respect du présent règlement intérieur. 

Les signes et les tenues qui manifestent ostensiblement l'appartenance à une religion sont interdits 
dans tous les lieux affectés à l'institut de formation ainsi qu'au cours de toutes les activités placées 
sous la responsabilité de l'institut de formation ou des enseignants, y compris celles qui se déroulent 
en dehors de l'enceinte dudit établissement. 

 

Chapitre II 

Droits des étudiants 

Représentation 

Les étudiants sont représentés au sein du conseil pédagogique,  du conseil de discipline, et du 
conseil de vie étudiante conformément aux textes en vigueur. 

Les représentants sont élus au début de chaque année scolaire. Tout étudiant est éligible. 

Tout étudiant a droit de demander des informations à ses représentants. 

Liberté d'association 

Le droit d'association est garanti par la loi du 1er juillet 1901. La domiciliation d'une association au 
sein de l'institut de formation est soumise à une autorisation préalable. 

Tracts et affichages 

Dans le respect de la liberté d'information et d'expression à l'égard des problèmes politiques, 
économiques, sociaux et culturels, la distribution de tracts ou de tout document par les étudiants est 
autorisée au sein de l'institut de formation, mais sous conditions. 

La distribution de tracts ou de tout document (notamment à caractère commercial) par une personne 
extérieure à l'institut est interdite, sauf autorisation expresse par le directeur de l'établissement. 

Affichages et distributions doivent : 

- ne pas être susceptibles d'entraîner des troubles au sein de l'institut de formation ; 

- ne pas porter atteinte au fonctionnement de l'institut de formation ; 

- ne pas porter atteinte au respect des personnes et à l'image de l'institut de formation ; 

- être respectueux de l'environnement. 

Toute personne ou groupement de personnes est responsable du contenu des documents qu'elle ou 
qu'il distribue, diffuse ou affiche. Tout document doit mentionner la désignation précise de son 
auteur sans confusion possible avec l'établissement. 

Liberté de réunion 

Les étudiants ont la possibilité de se réunir conformément aux dispositions de l'article 40 de l'arrêté 
du 21 avril 2007. 

Il ne doit exister aucune confusion possible entre l'institut de formation et les organisateurs des 
réunions ou manifestations, qui restent responsables du contenu des interventions. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2AAB46DFE86661BC10D63955A04555CD.tpdjo14v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000497458&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2AAB46DFE86661BC10D63955A04555CD.tpdjo14v_3?cidTexte=JORFTEXT000000277377&idArticle=LEGIARTI000006734804&dateTexte=&categorieLien=cid�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2AAB46DFE86661BC10D63955A04555CD.tpdjo14v_3?cidTexte=JORFTEXT000000277377&idArticle=LEGIARTI000006734804&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Droit à l'information 

Tout doit concourir à informer les étudiants aussi bien sur les missions de l'institut de formation que 
sur son fonctionnement dans des délais leur permettant de s'organiser à l'avance : planification des 
enseignements, calendrier des épreuves de contrôle continu des connaissances, dates des congés 
scolaires,..... 

Les textes réglementaires relatifs à la formation, au diplôme d'Etat et à l'exercice de la profession 
sont mis à la disposition des étudiants par le directeur de l'institut de formation. 

 

Chapitre III 

Obligations des étudiants 

Chaque étudiant qui s'inscrit à l'IFMKLM  s'engage à effectuer la totalité de la scolarité dans 
ce même Institut. Aucune mutation ne peut être envisagée en dehors des conditions prévues par les 
textes réglementaires et concernant des situations tout à fait exceptionnelles. 

 

Présence aux cours 

La présence aux cours magistraux et pratiques est obligatoire et ce, dans toutes les matières. 

Toute absence non justifiée peut faire l’objet de sanctions disciplinaires 

Toute absence justifiée ou non sera décomptée à l’exception de celles prévues par le texte (article 2 de 
l’arrêté du 20 avril 2012). 

Toute absence à un cours magistral ou pratique doit être justifiée  par un certificat médical ou toute autre 
preuve attestant de l’impossibilité d’être présent. 

Dans le cas d’un congé maladie, un certificat médical doit être adressé à l’IFMK dans les 48 heures suivant la 
date d’arrêt. 

Une absence à une évaluation écrite ou pratique quelle qu’en soit la raison entraînera systématiquement  
l’obtention de la note zéro. La Direction se réserve le droit en cas de force majeure uniquement, de ne pas 
appliquer cette règle. 

 Un contrôle de rattrapage est organisé dans le cadre des épreuves de rattrapage de fin d’année.  

 

Motifs d’absences reconnues comme  justifiées 

Maladie – accident - naissance -  adoption – mariage – PACS – décès d’un parent - journée  d’appel de 
préparation à la défense – convocation  préfectorale ou devant une instance juridictionnelle – participation à 
des manifestations en lien avec le statut d’étudiant et avec le statut de représentant élu des étudiants. 

Toutes les demandes d’autorisations d’absences exceptionnelles doivent être réalisées à l’écrit et adressées 
à la Direction de l’IFMK. 

Par dérogation, les étudiants bénéficient, au maximum, pour les absences justifiées, d’une franchise de 30  
jours, applicable aux travaux dirigés et aux stages. 

En cas d’absences justifiées de plus de 12 jours dans un même semestre, la situation de l’étudiant est 
soumise au conseil pédagogique pour examen des conditions de poursuite de la formation (article 3 de 
l’arrêté du 20 avril 2012). 
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Assiduité au travail 

Il est dans l’intérêt de l’étudiant d’être assidu dans son travail. De ce fait, les étudiants sont tenus de rendre 
le travail à faire dans les délais convenus par leurs enseignants. 

 

Ponctualité 

La ponctualité est indispensable. Elle est définie par référence aux horaires des enseignements. 

Elle concerne tous les enseignements : théoriques en institut et cliniques en stage. Tout retard doit être 
justifié d’un motif valable et sérieux auprès du responsable pédagogique qui lui autorisera ou non l’accès 
immédiat ou différé au cours. Toutefois si l'étudiant est en retard pour un motif imputable aux transports en 
commun, il est admis en cours. 

Tenue vestimentaire 

Les tenues vestimentaires doivent être conformes aux règles de santé, d'hygiène  et de sécurité et être 
adaptées aux activités d'enseignement, notamment aux travaux pratiques. 

Les mains doivent être dépourvues de bijoux (montre, bague, bracelet) et de vernis à ongles. 

 Une blouse blanche,  un maillot de bain (2 pièces pour les filles, slip pour les garçons) et un drap de plage 
sont exigés pour effectuer les travaux dirigés. Le port d'une tenue blanche (tunique-pantalon) fournie par 
l’étudiant est obligatoire lors des stages. L'étudiant qui n'observe pas cette règle ne sera pas admis à la 
séance de travaux dirigés ou sur le lieu de stage.  

Le port du string lors des séances de travaux dirigés est interdit. 
 

Maladie ou événement grave 

En cas de maladie ou d'événement grave, l'étudiant est tenu d'avertir le jour même le directeur de l'institut de 
formation du motif et de la durée approximative de l'absence. Il est également tenu d'informer le responsable 
du stage, s'il y a lieu. 

En cas de congé maladie, un certificat médical doit être fourni dans les quarante-huit heures suivant l'arrêt. 

Stages 

Les étudiants doivent, pendant les stages, observer les instructions des responsables des structures 
d'accueil. Ils sont tenus aux mêmes obligations que le personnel de la structure d'accueil, notamment au 
secret professionnel et à la discrétion professionnelle. Ils ne doivent en aucun cas diffuser sur les réseaux 
sociaux des informations confidentielles ou non concernant les patients sous peine de sanctions 
disciplinaires ou de poursuites pénales. 

Toute absence au stage doit être justifiée  par un certificat médical ou toute autre preuve attestant de 
l’impossibilité d’être présent. 
Les absences injustifiées sont passibles de sanctions disciplinaires.  
Pour qu’un stage soit validé, le temps de présence effective de l’étudiant doit être au minimum de 80%. Sur 
l’ensemble du parcours de formation clinique de l’étudiant, les absences ne peuvent dépasser 10% de la 
durée totale des stages. Au-delà, le stage fait l’objet de récupération (Article 2 de l’arrêt du 20 avril 2012). 
 En cas d'inaptitude physique ou psychologique d'un étudiant mettant en danger la sécurité des patients, le 
directeur de l'institut de formation peut suspendre immédiatement la formation de celui-ci, après accord du 
médecin inspecteur de l'Agence Régionale de Santé. Le directeur de l'institut adresse un rapport motivé au 
médecin inspecteur. Si les éléments contenus dans le rapport le justifient, le médecin inspecteur peut 
demander un examen médical effectué par un médecin spécialiste agréé. Le directeur de l'institut, en accord 
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avec le médecin inspecteur, et, le cas échéant, sur les conclusions écrites du médecin agréé, prend toute 
disposition propre à garantir la sécurité des patients pouvant aller jusqu'à l'exclusion définitive de l'étudiant 
de l'institut de formation, sans qu'il y ait lieu de solliciter l'avis du conseil pédagogique. 

 

 

Chapitre IV 

Sanctions pour manquement au règlement intérieur 

1-  Avertissement 

L’étudiant peut se voir infliger un avertissement de travail, de discipline et de comportement général. A ce 
stade de sanction, l’étudiant doit prendre conscience de ses manquements et y remédier. 

2- Conseil de discipline 

Au bout de 2 avertissements, l’étudiant est convoqué devant le Conseil de discipline qui décidera de la 
sanction appropriée (exclusion temporaire ou définitive) 

3- Signalement au Procureur de la République 

Certains manquements relèvent d’un signalement au Procureur de la République, entre autres toute 
falsification de documents et/ou usage de faux. 

 

TITRE III 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNELS 

Droits et obligations des personnels 

Les droits et obligations des personnels font l'objet de dispositions légales et réglementaires générales ou 
particulières auxquelles il convient de se reporter (statut général, statuts particuliers, code du travail, ...). 

 
 

 


